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Noûre F- .région est convoquée le  22 Février à 9 heures au Ministère du 
Travail pour participer à l e  Commission paritaire chargée d’élaborer la  Conven
tion  C ollective Notion"le de la  Métallurgie#

Do longs mois d’e ffo r ts , do revendications, d'action trouvent i c i  leurs 
résu ltats* lc3  discussions en vue do la  signature de la  Convention vont débuter#

F au t-il crier  v ic to ire , dire que tout est réglé ? Ifen , nous serions bien 
n a ïfs de le  croire# Nous disons au contraire que la  vraie b a ta ille  va commencer,» 
Soyons persuadés, Camarades» qu’e lle  sera rade#

Dans la  situation  cciucHo* nous pensons que le s  Conventions C ollectives 
nous permettront d 1obtenir sur le  plan de notre industrie, de nos régions ou 
do notre entreprise dos améliorations à nos conditions de trava il que .la régle
mentation actuelle des sa la ires no nous permet pas d’obtenir#

Les d if f ic u lté s  principales, auxquelles nous nous heurterons seront le s  
suivantes t

Iv'" discussion^se situe  encore dans le  cadre de la  lo i  du 23 Décembre 
1946 oui, s i  e l le  prévoit la  reprise dos discussions dos Conventions C ollectives, 
la is se  cependant en dehors de lax ^«T^teboe dos commissions parita ires toutes 
le s  questions re la tiv es  aux sa la ires et à leurs compléments.

2°— Les patrons qui se sont jusqu’i c i  couverts!c la  réglementation pour 
prétendre ne pas pouvoir sa tis fa ir e  nos revendre axions s ’efforceront de mainte— 
n*r ce cadre qui le s  sort, et s i  meme nous obtenions la  lib e r té  dos sa la ires i l s  

rouyeront encore m ille raisons pour no p a  sa tis fa ir e  nos revendications» S i, 
pour nous, la  Convention C ollective présente des avantages, ce que nous appelons, 
nous, avantages, e s t  pour eux, incovénicnts, e t i l s  s ’efforceront de lim iter  le s  
dégâts .au maximum»

« '
. AlQr s , vous dires bien, i l  n’v rien à fa ire , nous n’ aboutirons à rien j . .  

•i.j, s i ,  i l  y  a beaucoup à faire» Pour nous, çonmonc.er le s  discussions, meme 
den3 le  cadre do la  lo i  du 23 Décembre’c ’e st malgré tout a ller  vers le  but que 
nous voulons atteindre»

Par le s  conventions c o lle c t iv e s , nous replaçons l ’ action syndicale sur son 
vrai terrain , nous retrouvons nos véritables intcrlocutours s le s  patrons»
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Mais le s  Conventions C ollectives supposent une force syndicale,-, D i;; la  d is
cussion, ce sont doux forces qui s*affrontent ot plus nous serons fo r ts , pins 
nous avancerons»

C la  suppose • des organisations puissantes» Puissantes par leur nombre 
d adhérents d’où la  n écessité  q u 'il  y a pour chacun d’entre nous, d’o'tro un '* ‘ 
propagandiste qui veut fairo grossir son organisation car i l  sa it  que c 'e s t  là ,  
un gage de succès,

C..l^ 'upposo des organisations actives-, Actives, non seulement au stade 
national ou départemental,, mais au,.stade local» d• entrepriso« Tl jftsat» que le  
patronatj le s  pouvoirs publies senvaut ao-îvc. volonté d ./v é li  les. discussions 
aboutir^ JA aoot^qùo ceux gu?.» >y.o: Je piar. ua fiera i -Uaeotem . aantout ot puissent 
fa ire  scat.ac qu-:>.j.s sont soutenus par vous, q u 'ils  peuvent mettre le  poids que 
vous représentez dans la  balance, car dans i :entreprise vous vous manifesterez, 
vous agixou  . . . . .  i f ,  „ i  ...

La discussion do3 Conventions C ollectives n'ost» pas la  panacée un iverselle , 
e l le  n’ .aré-.v-a erp le  repos, bien au contratac;, répétor.c-lo, o i t .  snoposc' plus 

que jamais do vous one as-ion d ns yù ifç  c-,treprise, action rc 'oedlcativo, 
sui«eno ir e  c e '.sj.jOes oouné.s per nos Ja/nlocs b u lle t in s , meJoa do propagande 
Pour l e , renforcement do nos organisât ion*, action* ajouteral-jo , d > or g rnis..-non 
pour £uo nous trava illion s avec plus d 'e fficc .e itér •

Mais la. discussion des Canynations C ollectives aboutir>~t-elle sur lo  
plan national ?

Notre Bureau Fédéral, so réunit lu  13 Mars, à cotto date, nous aurons pris 
la  t'.mpj»aturo ot s i  nous voyons q u 'il r fy  a rien à fa ir e , sur 'le  plan national, 
nous vous donnerons dos consignes poux o in y  ir  sur l e  plan régional ou même 
lo c a l, le s  conventions que nous élargirons ensuite au plan national»

Réaffirmons cependant, notre volonté de tenter d'abord d'obtenir une
Nationale, Nous avons assez souvent démontré~lcs avantage* 

qu-une t e l l e  formulo représenté pour fo ir e  comme l e  f a i t ,  maintenant la  C.G.T. * 
qui 3cmblo l rabandonner 0

Nous croyons que tous nos e fforts doivent tendre pour atteindre -la-Conven
tion  Nationale dans un cadre plus largo que celu i de la  l o i  du 23 Décembre 1946.

Voilà du tra v a il, mais répétons-lo, c ’est votre trava il à tous J

C’est pc® vos actions à la  base, dans votre cntrcpx-isc, dans votre lo c a lité ,  
p~p votre prosoion constnnv/C que nous ébranlerons le  bloc que représente la  
p osition  patronale ot amènerons l ’Assemblée .et le  Gouvernement à modifier 1 " 
l o i  du 23 Décembre 1946»

Grâco à tout cec i, nous pourrons alors, obtenir de vraies et bonnes 
Conventions C ollectives»

Pour cet o b je c tif , en avant j J, ,  . *

LE SECRETARIAT FEDERAL
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De fréquentes questions sont posées au Secrétariat su sujet des 
heures supplémentaires, aussi, avons—nous jugé u t i le  de tra iter  de ce su jet 
dans ce bulletin*

JW PRINCIPE

■ c ’est la  lo i  du 25 févr ier  1946 (J.O. du 20) qui précise dans 
son a r t ic le  I*

» Dans 1er industries-ou le s  professions assu jetties à la  réglemen
tation  de la  durée du tra v a il, le s  heures supplémentaires effectuées au delà  
d’une durée normale de trava il do 40 heures w  semaine, ou de la  duree ^consi-_ 
dérée comme équivalente,"'donneront l ie u  majoration de sa la ire  fix ée  ainsi
qu’i l  su it:

I°— au delà d’une étirée normale de trava il de 40 heures par semaine 
e t  jusqu’à 48 heures inclusivement c e l le - c i  no pourra être inferieure à o /  du 
so la ire  horaire. '

2°— Au délâ d’une durée de tra v a il de 48 heures, e l le  no pourra 
• çtre inféricuro à 50% du s a l air o

-  Eliminons do su ite  le  problème de la  "durée considérée comme équivalente " 
nous l ’ avons tra ité  dans notre B u lletin  IP 17, nous n’y reviendrons pas mainte
nant} nous étudierons seulement le  cas du salaire occupé à une fonction n en
traînant pas dérogation à la  lo i  de 40 heures.

B*— TAUX DS LA MAJORATION , *
Pas de problème : entre 40 et 48 heures, inclu ses, 25 f° âc najoratioi 

50fa au delà de 48 heures.

0 . -  COM'EFT CALCULER LE NOMBRE D’KSïïPld SUPPLEMENTAIRES -

C’est là  que fréquemment la  lo i  e st mal appliquéo et que les  
travailleurs sont lé sé s .

Le principe valablo pour tous que l ’on so it  ouvrier payé à 
l a  semaine, à la  quatoraedne, à la  quinzaine, ou mensuel, est.que le s  meures 
supplémentaires se calculent .sur la  semaine.
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Une c ircu la ire  m in istérie lle  T.R* 51/48 du 28 j u i l le t  1948 a précisé  
nettement t

n La l o i  du 25 févr ier  1946 re la tive  à la  réirunération des heures 
supplémentaires de trava il dispose on son art* I que le s  majorations de sa
la ir e  qu’e lle  prévoit sont applicables aux heures effectuées au delà d une 
durée de tra v a il de 40 heures par semaine ou de la  durée considérée comme
équivalents "•

Or i l  semble résu lter  des réclamations dont j ' a i  été s a is i  que ces 
dispositions ne seraient pas strictement observées e t que certains employeurs 
calculeraient le s  heures supplémentaires sur une' période autre que la  semaine*

En vue d 'év iter  toute erreur d'interprétation , jo crois devoir pré
c iser  q u 'il  n 'e st pas douteux qu’en employant l'expression  "par semaine' 
l e  lég is la teu r  a entendu se référer à l a  semaine c iv ile*

Les heures supplémentaires doivent donc être déterminées d'après le  
to ta l des heures de tra v a il effectuées au cours do la  période qui s'étend du 
lundi au dimanche inclus "•

Cette chose est capitale  et nombreuses sont les^entreprises qui ne 
cÜÆulcnt pas suivant ce principe e t  qui valent le  salarié*

Exemple t l )  Supposons un ouvrier payé à la  quatorsaine*
"Voyous pour la  période du lundi 15 novembre au samedi /•

Durée du tra v a il

du I 5 A l ^  2C/II 
du 20A I  au 27/£I
Cela lu i  f a i t  :

48 H. 
52 H.

Heures supplémentaires

8E.
OH*
8H. majorées à 25 /

S i comme cola se f a i t  souvent on avait additionné le s  deux semaines 
cela  no lu i  aurait fa i t  aucune heure majorée (30 heures de tra v a il pour 2 se
maines),

2) Supposons un ouvrier payé à la  quinzaine, qui tra v a ille  5 jours 
à 8 heures en principe. — ^ninzxine du 1 5 /ü  ^  30A l *

du 15A l  au 20/ n  
du 22/11 311 27 A l  
du 29A I au 30A l

43 H.
54 H* »
20 H. ( 2 jours à 10 heures)

Comment calcu ler scs heures supplémentaires — Mome principe*
pour la  semaine du 15A l  au 20A l 8 heures à 25 y*
pour la  semaine du 22/11 au 27A l  3 heures à 25P + 6 heures à 50/
pour la  semaine du 2$/ i l  au 30A l  aucune heure supplémentaire

Pour la  quinzaine i l  y  a donc 16 heures à 2 5 / et 6 heures à £0>o* Mais que de
vien t le  début do la  3ème semaine ?

Lc3 heures supplémentaires seront calculées avec la  première semaine 
de la, quinzciinc suivante# * 'm
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continuons notre exemple s

du l / l 2 au 4A 2 
du 6/12 au Ï I /I 2 
du I3/E2afti* 15/12

26 h*
32 H.
31 e /

Sur la  semaine du 29/ I I  au 4/12 ■ i l  y  à 6 H» supplémentaires (20 + 26 H. de tra
v a il  so it  46 heures) qui seront majorées avec cette  paye*

Pour le s  autres semaines aucune majoration*

La cjUAi>;4c3niD du I/X2 au 15/12. sera donc pajrac sur 89 H* (26 + 32 + 3 l) avec 6 H* 
de majorées à 25/*

3) Pour le  mensuel? mémo problème*
Prenons le  mois do novembre

du I /I I  en 5 A l 49 H
du-8/EÏ au IJ /II 40 IL
du 15/ l ' i  au 20 /H 54 H
du 22/11 a i 27/ I I 32. H
du 29/11 au 3G/II 16 H

S o it  peur la  lcro semaine ■ 8 K à 2 5 / et 1  à 5 0 /
ti »i n 2 11 rien
tt il «» -5 n 3 I-I à 25/  e t 6 à 50/
n tf » 4 rien
fl if -ft g » n

s o it  en tout 16 H à 2 5 / et 7 H à 50/.

D .- SUR QUEL SALAIRE S ’APPLIQUE LA MAJORATION,-

Divorces c ircu la ires ministérïcU.los sont venues l ’indiquer» La T*R* 
13/46 du 13 rie.es 19+6 'avait précisé t *' Je sa.; aire horaire auquel s ’applique la  
majoration est le  sa la ire  e f f e c t i f  payé aux travailJours en vertu de la  régle
mentation actuellement on vigueur sur le s  s al'sires-,11

La T«R* 26/46 du 18 avril 1946 précisa,, en ce qui concerne le s  primes, 
l a  notion de sa la ire  e f f e c t i f  s ’’ i l  faut dé; ornir.cz* parmi lo s  primes c e lle s  
qui, au regard de la  l o i  du 25 février  1946 doivent être considérées comme as
sim ilées au salaire*

I l  convient à cet e f f e t ,  d 'é tab lir  une d istin ction  entre lo s primes 
suivant qu' e lle s  sont ou non inhérentes à la  nature du trava il (pümDt-dqudoàgcr, 
d’insa lu brité , de fro id , primo de fonction des ouvriers, dockers, prime de s i
tuation géographique accordée aux ouvriers occupésdans le s  chantiers de barrage 
et ddéménagement de chutes d’eau) la  prime doit Être assim ilée à un sa la ire  e t  
subir au môme t i t r e  que e c lu i-c i ,  lo s majorations afférentes aux heures supplé
mentaires

Dans le  second cas ou i l  s 'a g it  de primes qui ne sont pas inhérentes 
à la  nature du tra v a il, mais qui sont, so it  représentatives de fra is  (primé 
de ponnicr, d’o u tilla g e , do sa lissu re , d’usure do vêtements, de M ôyclotte, 
de déplacement) soiènt accordées en considération do l ’ancienneté de l'employé 
dans l'en trep rise  (prime d'ancienneté) ou de son assiduité â& tra v a il (prime
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d’ assiduité) la  rrime doit être considérée comme indépendante du sa la ire  proprement 
d it ,  e l le  r.e subit pas, en conséquence, le s  majorations afférentes aux heures 
supplémentaires !!o .

La T. R- 5/-;0 du 20 Janvier 1943, re la tive  à l ’ augmentation do sa la ire du ~$1 
décembre 3*9<T ('rrefficien t ü -0 -  33 fr s  et primo hora'ro do 10 francs) précisa it  
«Veus observerez. que le s  memorations pour.heures supplémentaires v isées par 1»? lo i  

o ;, 2'4 'k / j °46  c i  o u i  su p p lia ien t enm sa la ires a f fe c t / f 3 doivent évidemment ^porter 
s‘-io le s  nouveaux -salaires' ter a qc.’- to résultent.do l'ap p lication  do l ’ arrêté du 
51/ 11/ 194? y oo'T/cts l'indemnité horaire

■ La T.P-60/43 lu 4 Octobre 1943 re la tive  à l ’ augmentation de sa la ires du 23 
septem bre*!^  --lemv/. 4 bc-rciro de 7 fraaos; iréc iso  également" le s  majorations 
re la tiv es  aôx l.-.rcc .rcppléun-utnires ou tra v a il do nuit, dos dimanches ou jours 
fér ié s  s ’a-.pii; cent l e  cas échéant à l ’indemnité uniforme.

e x em pl e  pour illustrer  cela :

Un ouvrier : i l  a un sa la ire  horaire do 62 francs auquel s ’ ajoute son indemnité 
dkTTÔ francs (3 l/I? /4 ?  e t c e lle  do 7 francs (28/10/43;«

I l  tra v a ille  dans un endroit insalubre et a pour cela  une primo de 5 francs 
de l ’heure. I l  touche en outre, une indemnité do déplacement de 2 francs* et une 
primé d’ assiduité de 5 francs „

Sa majoration pour le s  heures supplémentaires se calculera sur:
62 francs'+ 10 + 7 + 5  = 3 4  francs e t c ’est tout.

Scs primes d’ a s s id u ité  et de déplacement no rentreront pas dans le s  bases do calcu l.

Un Mensu.nl : Solaire pour 173 H. de 13.675 francs auquel s ’ajoute la  majoration de 
10 fran cs/so it 1.730 fr s  et c e lle  do 7 frs s o it  I .2 I I  francs.

I l  e st Chef d’Equipc dons un chantier d’in sta lla tio n  hydro-électrique d’un 
barrage.

I l  touche pour cela  une primo de 3»000 francs par mois. f
I l  a 18 ans d’ ancienneté s o it ,  calculé sur son sa lairo de base, 1.300 fr  acs

P0r ‘ i lto u c h o  en outre, une prime do vêtement de 1.500 fr.ancs par mois. Sa najora-

tl0n  SJra ° ^18 6̂75Sfrs + 1.730 + I .2 II  + 3.000 = 24.616 francs. I l  ne sera pas 
tenu compte de sa prime d’ ancienneté et c e lle  de vêtement., 
s o it  un salairo»horoliê© do .* >4--6I6 » 142,20 Francs

S ' i l  a dans son mois, comme pour l'exemple pris plus haut, fa it :
16 H. à 25°/o e t 7 H. à 50^ la  majoration to ta le  sera de:

142.20 X 16 X 2S + 142.20 X 7 X 50 o  1 .075'Francs
100 100
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CONGÉD’MENT O

Très souvent, la  Fédération e t  le s  Syndicats senb sa is is  de .questions 
l it ig ie u se s  concernant le s  mensuels et plus particulièrement t licenciem ents, 
congés payés, maladie,ancienneté»

Avant que de nouvelles conventions co llec tiv es  soient discutées et 
reçoivent leur application, i l  fout donc rester  sur le s  droits acquis per 
le s  sa lariés payés au mois d'après la  convention de 1536» toujours en 
vigueur, et des arrêtés portant c la ss if ic a tio n s  et sa la ires du 4 Septembre 
1945 (J.O. du 13 .9 .45).

En tout état do couse, l e  sa larié , mensuel, embauché comme t<3l, doit 
une période d’essa i de 3 Mois, s ' i l  e s t  m aîtrise ou ingénieur e t de I  mois 
pour le s  autres catégories,

La rupture du contrat, par l ’vsnc ou l 'entre partie , pondant la  périodo 
d 'essa i ne donne pas l ie u  nu préavis et & sou paiement.

Dans tout autre cas, so it  licenciem ent, -soit démission, le  déla i dû 
préavis court du jour do la  sign ifica tion  e t  non do la  f in  du mois en cours.

Tout licenciement entrains pour- l 'in té r e s s é  le  ,droit de disposer de 
deux heures par- jour, sens diminution do rémunération  , pour recherche d’emploi, 
un jour à se. convenance, un jour à le. convenance de l ' employeur.

Une démission ontreinc le  riÊmd d ro it, nais sous la  réserve, drus l'un  • 
et l'au tre  cas. que le  sa la r ié  cessera d'on user dès q u 'il  aura effectivement 
trouvé un autre emploi (question de pure bonne fo i  -j

En cas de licenciement y un accord préalable peut intervenir entre le  
sa lar ié  et l'employeur pour bloquer le s  50 heures en fin , de mois, mais on aucun 
cas, l e  sa larié  ne pourra exiger le  paiement fo rfa ita ire  do cos 50 heures, 
s ' i l  ne le s  a pas u ci U sé e s , sauf bien entendu,' accord préalable.

L’inobservation do la  clause des 2 heures alternées peut entraîner,
mené en périodo do préavis, lr refus du paioixnt du préavis pour f.tutc 'Éyaqo»

Nous préconisons A tous nos Camarades, quel que so it  le motif du 
licenciem ent, de prendre contact d è s . l ’avis, ngne verbal, do iloonciorient avec 
l ’Inspecteur du Travail dont dépend ^E ntreprise et dont le  nom art. la  permanence 
doivent ê tre .affichés sur le  lio u  du tra v a il-  nuis alerter très rapidement iccr  
Syndic ê.t» *

A l'indemnité de préavis, qui est do I mois pour 1* ensemble des mensuels 
et do- 3 mois au personnel c la ssé  corme chef d 'a te lier  j . v ien t s ’ ajouter, dans 
la  m étallurgie, suivent le s  clauses de le- convention co llec tiv e  do 1936- A rticle  
31— une indemnité do licenciement égale à I /?0 de .sois à ^crtlr de 5 années de 
présence e t  ce, depuis Ha date C entrée dans l 'é t a b l i3sera: nt augmentée de 1/lCP 
do mois au-dessus de 15 ans, c 'e s t  à .dire s

/  ® *>« •



— que le  rionsucl qui e s t  lic en c ié  au. bout de 4 ans 1/2 n' a P "a droit
à cctto  indemnité, ,

— que ce lu i qui a 6 ans de présence» a droit à une indc?mité âc unco. .c-Ci 
do 6/ 5° de Dois, nette de tcutc retenue, en plus de son préavis»

•» e t que ce lu i qui aurait 19 sus de nais on aurait droit h 19/5° P—us 4-/l^c n 
plus du préavis,

cccî. quel que s o it  le  poste occupé, nais seulement par le  fa i t  d'otre .mensuel.

Tout préavis exécuté doit être f a i t  sur la  base de 1®horaire su iv i 
précédèrent par l'in té r e ssé  e t  en général sur l'h oraire  pratiqué dans 
l'E ntreprise,

S i le  préavis n 'e s t  pas exécuté, c 'e s t  à dire s i  l 'in té r e ssé  est  
l ic e n c ié  innédiatonent (sauf faute grave) i l  doit réclamer son préavis sur 
l a  base du nois précédent q u 'il  a trouché, compte tenu des heures supplémci»- 
ta ir e s , a insi en a eôtiné l e  Juge Départiteur dux Conseils des Prud’homies 
de la  Seine- Section des Métaux- le . 15 Novembre 1943» sur le  f a i t  que le  
préavis n'a pas été exécuté per l 'in té r e ssé  empêché par son Employeur, d'où 
raison majeure dont i l  n 'e st  pas responsable.

Le licenciement entraîne le  paiement immédiat des congés payés 
dûs -à l'in té x c sé  sur la  base dos dates etc référence, c 'e s t  à dire du 1er Juin 
de chaque année eu 31 Mai de l'année suivante -  exemple* un mensuel licen cié  
ïo  23 Février 1949 aura d ro it à sos congés payés du 1er Juin 1943 au 31 Mars 
1949, s ' i l  exécute son préavis, mais no pourra prétendre que du 1er Juin 1943 
au 28 Février 1943 s ' i l  n'exécute mas effectivement son préavis, a insi en 
a tranché la  jurisprudence.

Nous rappelons i  nos Camarades qu'en matière do licenciem ent, 
au moment du réglement de corpte d é f in i t i f ,  l 'in té r e sse  doit recevoir 
noies 8 l e  sa la ire  dû pour mois en cours e t s ' i l  y  a liou s le  préavis, 
congés payes, l'indem nité de licenciement;,

On fcdt signer» en général, au sa larié  un reçu pour "solde do

au
le s

tous
comptes ».

Cette signature enlève toute p o ss ib ilité  d'introduction d’une 
demande future devant la  jurisprudence compétento s i ' e l l e  n 'eet pas mpotestée  
par p l i  recommandé e t  ch iffré  dans le s  7 jours francs suivants (arrête  

d'Âoût ISA 7 ) s i  donc, un s cl. crié e st  en deaacocrd avec son rég i ornent de 
compte, i l  peut toujours,s ans danger,accepter le s  sommes qui lu i  sont 
données sans rien  perdre do ses droits sous condition d'adresser avant 
7 jours après la  signature du solde de tous comptes un p li  recommandé 
portant le s  sornes q u 'il  réclame e t pour quels m otifs.

A SUIVRE o,«s /  « • ,  *
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UN - EVENEMENT IMPORTANT

C’o s t  c e l u i ,  résüm é dans l ’ e n - t ê t e  de c e t t e  p age .
9UG 1 *Union P aris i e n n e  d es  S y n d ic a ts 'd e  l a  M é ta llu r g ie  

9 . ;l\  T. C. ( U .P . S ,; î.  ) 7~~

C’e s t  1*e x p r e s s io n  d ’une prem ière  m ise  en  commun de m oyens, d ’ e f f o r t  
t  d ’a r g e n t . C’e s t  une r é a l i s a t i o n  q u i d o i t  s ’ in t é g r e r  dans c e t t e  r é f o ir o  
f  s t r u c tu r e s  in t e r n e s  que l a  C .F .T .U . é tu d ie  a c tu e lle m e n t  e t  q u i se r a  à  
’ ordre au jo u r  du p r o c h a in  C ongrès C o n fé d é r a l des 4 -5 -6  J u in  p r o c h a in ,

C’è s t  une é ta p e  p a r is ie n n e  v e r s  c e t t e  F é d é r a t io n  d ’in d u s t r ie  que nov 
c c e s s o n s  de p roclam er in d is p e n s a b le  e t  q u i r é u n ir a  en sou  s e in ,  to u s  l e s  
y n d .ica ts  ç . F . i . i , A d ’ o u v r ie r s ,  em p loyés, t e c h n ic ie n s  e t  a g e n ts  do m a î t r i s e ,  
a d r e s  e t  in g é n ie u r s  de l a  M é ta llu r g ie  f r a n ç a i s e .

Quo comprend c e t t e  U.F.G.M . ?

, p?urT,1e moment, t r o i s  s y n d ic a t s ,  a f f i l i é s  to u s  t r o i s  à c e t t e  F éd éra- 
i ° n  de la  M é ta llu r g ie  y .F .T .C , dont nous sommes f i e r s  e t  n u i vou s e n v o it  
e B u l l e t i n  du M il i t a n t ,  p r é d o u x  o u t i l  do t r a v a i l ,  to u s  l e s  15 jo u r s ,

-  Le o y n d ic a t d es  Ouvpxnra de la  M é ta llu r g ie  de la  R égion  P a r is ie ' in c
-  Le S y n d ica t G énéral d e s  A gents do M a îtr is e  e t  .T e c h n ic ie n s  de l a  

M é ta l lu r g ie .
-  Le S y n d ica t d es O u v r iers  de l a  B i j o u t e r i e ,  H o r lo g e r ie  e t  M é tie r s

d ’Art de l a  R ég ion  P a r is ie n n e ,  /

Ces t r o i s  S y n d ic a ts ,  d é jà  r é u n is  par une c e r ta in e  a d m in is tr a t io n  
ommune, on t d é c id e  de con ju gu er  p lu s  é tr o ite m e n t  l e u r s  e f f o r t s  e t  l e u r s  
oyons dans l e s  b u ts  s u iv a n ts  j

a ) E n tr e te n ir  d os r e l a t io n s  é t r o i t e s  e n tr e  e u x .
b) A ssu rer  en commun le u r  a d m in is t r a t io n  g é n é r a le ,  dans l e  cadre doc 

c o t i s io n s  de l ’A ssem blée G én éra le  , de la  . Com m ission A fc ln i  s  t  ra— 
t i v e  ou du Bureau e x é c u t i f ,

c )  A ssu rer  une a c t io n  p r o f e s s io n n e l l e ,  économ ique e t  s o c i a l e ,  con
c e r té e  dans l e  cadre d es ci é o i s io n s  d e s  organ ism es p rév u es à
1 ’a l in é a  b ,

d) O rg a n iser  l a  propagande l o c a l e  ou r é g io n a le ,  en fa v e u r  &n sy n d i
c a lism e  q n r e t ie n , d an s l e s  m il ie u x  d es  i n d u s t r i e s  m é ta l lu r g iq u e s ,

e )  R ech erch er  l e s  noyons de d é v e lo p p e r  l a  fo r m a tio n  p r o f e s s io n n e l l e  
economique e t  s o c i a l e  de l e u r s  a d h é re n ts ,

L’ U .P .S .M . r e s t e r a  membre du C a r te l  C .F .T .O , de l a M é ta llu r g ie  de la  
-.A—jl 9^1 su r  u.n p lan  s t r ic t e m e n t  p r o f  es s i  en o l ,  a rendu beaucoup do s e r v ic e  

.1 a c t io n  s y n d ic a le  dans d es moments d i f f i c i l e s .
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Co C artel cpmprond èn ou tre , nous l e  rappelons :

-  Le -Syndicat des Employés, T echniciens e t  Agents do M aîtr ise  do le  
M éta llu rg ie , a f f i l i é  à la  Fédération  des Employés, Te c lin ic ien s ;t 
Agents de lia it  r i  s e ,

-  La se c t io n  M éta llu rg ie  du Syndicat des Ingén ieurs e t  Cadres, 
a f f i l i é e  à la  F édération  des Ingénieurs e t  Cadres,

Nous espérons que cos deux o rg a n isa tio n s rejo indront un jour notre  
féd ération  do la  M éta llu rg ie , mais en a ttend ant, i l - e s t  entendu que nous 
; a n ti microns de t r a v a i l l e r  fra tern e llem en t avec e l l e s .

V oici la  com position de la  Commission ad m in istra tiv e  e t  du.Bureau 
exécu tif do 1HI.P.S.M , ‘ ~ '

(j é lu s  à l 1 Assemblée Générale c o n s t itu t iv e  du 29 Janvier 1949)

BUREAU EXECUTIF

‘rés id en t : MORIN Adrien ~ C ontrenaître
* ” p r in c ip a l

ALce-Président ; DUBOIS Robert -  A m oteu r
u ii

le cré ta ire j
ti u

T réso r ier

: BEN .RD Lucien Orfèvre

; GILLOT Roger -  T esteur on T élé
phonie.

: MICHELET Henri -  Agent 'technique
Méthodes

j ROUSSET Henri -  Modeleur

îrésorier-adjointtDUCÔURTIOUX -  Chef de grouse
Lucien

-  KISPAIîO-Golonbos

-  BRKGUET P aris 14°

-  P e t it e  en trep r ise

-  Permanent ou vrier

-  Permanent A, do M,
e t  T echniciens

-  PANHARD P aris 13°

-  R égie RENAULT
St Denis

CO' TI3SI0N ADMINISTRATIVE

C o n se iller j •AVENEAU Roger -  A ju steu r -O u tilleu r - CQÎ-ÎP'ITUTR3 de
Montrouge

-  Permanent FEDERATIOtt t ROBIN Louis - Alepour
II 1 BRUEL Jean - C ontrôleur
11 : BROUSSE A lbert - M écanicien  

à é c r ir eII :
*

DROîlIOU Ern est - T oupillour
II :

4

GUEGAN ïv e c - B ijo u tie r
tt 1 LELIEVRE. Roger Chef de soc  

Méthodestl : L0BJE0I3 Jean Chef do F ia
If :

t

MARITON Marcel - Chef do mag
II : ROOLÎS Georges O u tillc u r

-  R égie RENAULT
D i3 la iic o u r t

-  LE M'RGn/.iR) P aris

-  IïBRNA ULT BAÏIGfJOLLl
P a r is  13°

-  PANMARD P aris  13°'

-  GOODRICH Colombes

-  FORD P o is s y
7
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Gr-:co à  1* a c t io n  de to u s  nos m i l i t a n t s ,  dos c o l le c te u r s  a œ  
■ ,xün^ s î c e t t e  "nouvelle orq; n i s o t 5. on prendre. In  olr.ee qu i l u i  r e v ie n t  

u so in  „c la  G .F,T ,G . e t  fa ce  aux p o u v o irs  o u b lie s ,  au p a tro n a t  e t  r é t r o s
r.v ...'isq tions. sy n d ic -.le s  do i-, ré p io n  p a r is ie n n e ,

Los S e c r é ta i r e s  :

R. GILLOT ~ H. : I  dlETET

—O—O—O—O— 1—r o —o - O —O— — o — : - o —O -O -r

FOR.: .TIONLJ.
lions vous r e n o r c io - 's  do la  d i f f u s i o n  que vous avez f a i t e  de la  

.Jl-d-1.1-'0, —R i.ü  -le  de i -r a t i o n , qu i d o i t  a v o ir  l i e u  :

LE Di: i'.NGin 27 FEVRIER 1049

& l ’I n s t i t u t i o n  des F ran cs-I3 o u rp co is ,
^ I ,  Rue S in t - , .n to in o ,  P-.RI3 4e (, E tre  .B a s ti l le )

o r g a n is é e 'p a r  l 1Union R ég ionale  P a r is io n n e G .F .T.C,

C ependant, nous nous f a i s o n s  un d e v o ir  do vous r a p p e le r , une f o i  
-cor^, ^cecte  jo u r n é e , n t  , nous f  ' is o n s  un d e r n ie r  a o n e l à to u s  l e s  resn on — 
.o ie s  nos s e c t io n s  p * en tre; un .sos pour i n t e n s i f i e r  le u r  propagande a n r è s  

L "uî’F f • 4. é n ;r p lu s  s p é c ia le  ont au orès d es  m i l i t a n t s ,  ayant d es  r e s -
.--s ,: ) i . . itu s  s y n d ic a le s  ( d e ld  ud.g sy n d ic  ur; ~ c o l l e c t e u r s  -  d é lé g u é s  du 

)r s o a .ic i  -  :’^ 'o r e s  dos C om ités d Te n t r e p r is e s  e t c , . ) .

. . , ,̂G s u j e t  t r a i t e  e s t  su r  un thôjlc  g é n é r a l ,  n a is  b ie n  a c tu e l ,  o u i
u t  in t é r e s s e r  to u s  l e s  m i l i t a n t s ,  : » l«SC0nC IE .jR ..L,'RLE ” ,

is ^sonnçs c e r t a in s  que n o tre  a p p e l s e ra  en tendu  e t  c a n a r is  e t  
le c e t t e  jo u rn ée  du 3? F é v r ie r  s e ra  s u i v i e ' p a r  un nom bre, 1 s o r t a n t  do u i l i -  

R uu le u r  p lu s  grand  b ie n  e t  c e lu i  d.o le u r s  ca-" vira do s,*

( N * o u b lie z  pas d ’envoyer l e  b u l l e t i n  d » i n s c r i p t i o n  à  d é c o u le r  
■ dans le  bas do l a  f e u i l l e  j o in t e  au d e r n ie r  b u l l e t i n  du 

. .A li ta n t  ) ,

PL .CE EUT

■l(,u s oyons d es p o s s i b i l i t é s  in t é r e s s a n t e s  d.o p la c e r  du p ars on: s i  
io ouvre s ,  o u v r ie r s  e t  o u v r iè r e s  s p é c i a l i s é s  , o r o f e s s io  - .e l s ,  ver. n t 

r b ic u l i è r o  'eut. d e s  e n tr e  p r is e s  de ra d ib  e t  té léo b o n p  e* r r 6c de 10  à 
i-0 a n s , . "

, t n ■: ? u s -Ci iv .9 r  r  o ns l e s  caoarad.es i: A d r e s s é s  1  n o tr e  rcs" o '.isàb lo  d.o
.L I . F .  ( .s s  é c la t  io n  d e s  O u v r iers  en  I s t r u  e t  de : récUsi->n ) e n t r e - ’ 
nu.sc de t é lé o h o  l i e  e t  a p p a r e i l la  ’o' de • -eburo ' ,  3 Rue C h arles  F o u i-1 e r ,

* 1 d r e s s e r  au 'b u reau  313 -  Gène 6t  .go 33 Rue de : o n th o lo n  -
.j.J.- j a- n o tr e  canira.dc ..P. 1ER q u i « do: n erfi l e s  R en seign em en ts e t  la

marche a s u iv r e .
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.2V2Q VC3 . . : i 3 2T C. 22 .2)23 1*2 

) I  : ; :i 0 K X 6 2.23  1910 de 152 à  lOh

• ci la

. T I Î7 2 3 :■) .. H 3 . Ï'Td V 2 2T 7 I L I L 2

or a n is é e  20 due de : n ith o lo n  -  P 313 (. 2 t r o  Cadet) 
Gu rez  de chaussée , S a l le  d e g Peten  0 I

par l e  3;f n d ic a t  d es Ouvr i e r s de la  o tn l l u r a ic

au p r o f i t  de son éq u ip é- \ent

O rch estre  . Raynond 2033

.a ttra ctio n s -  B u ffet - '.r ~

jn u h is  ■ s ï  jjduoT'XV ic r 111.012113 î

Des p r o h lè 'qs nor-breiec p a r t ic u l ie r s  à vous se posent, dans vos 
e n tr ep r ise s  : 3 a l' ip e s  -  . /'"re i t i s s a - e -  S erv ice ’ i l i t a i r e  -  T u te lle  
jg n i t a i r e , e t c 00,„ t .

•  »

n o s , S y n d ic a ts  de l a  • i é t a l l u r - i e  p e u v e n t-e t  v e u le n t  v m s a id e r  
à l e s  r é so u d r e .

Venez ou envoyez des délé . ués à la

dhü.TO. ' D *I. A '.; ' .TIC T

V endredi 25 F é v r ie r  à 202*45  
2G due de ' o n th o lo n  -  P.21Ï 3 (. é tr o  -Cadet)

3è"e 2 tn q e  -  Bureau 512

Ordre du .j our s '

-* Tour d ’h o r iz o n  su r  nos d i f  ’i c u l t e s  • P a r t ic u l iè r e s ,
-  R é a l is a t io n s  d é jà  e f f e c t u é e s ,
-  Pro' l è v e  de l ’U n i t é  d ’ .c t io n  d e s  Jeu n es dans l e s  e n t r e p r i s e s .
-  F orm ation  de la  Oo : i s s i m  Ré jour l e  des Jeunes é t a l l o s .

P r é s id e n c e  • de Royer ,.V3.'.A..U.

R esp o n sa b le  J a t io n a l  d es  Jeunes 2ét> I I 03 C .F.T.C.  

POUR 7C'..22 JJ/.). CR t 75225 U G 2 .2 UR ?



SYNDICAT p a s  OUVRIERS DS LA PEIALLUeGIE 

ET PARTIES SIMILAIRES D3 LA REGION PARISIENNE C,F,T.O.

25 rua de Kontiiolon • - >. -

PARIS 9° -
.3 .P . 53813-68 T él, TRU. S1-03
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-  PAGE RESERVEE AUX OUVRIERS PARISIENS

CAMARADE MENSUEL, CETTE PAGE NÎEST PAS POUR TOI*

LIS-LA SI GELA T1 IN IEEE S SE El PASSE-LA A UN SYNDIQUE OUVRIER, 

MILITANT DS PREFERENCE, DE TON ENTREPRISE.

: ASSEMBLEE GENERALE 1949.

Notre Assemblée Générale annuelle s ta tu a ir e  aura l i e u  : 

Samedi 26 MARS à I4 h 30

26 rue de Montholon -  PARIS • - 9 °  (Métro Gadet)
S a lle  N°I — Rez—de—Chsil ssée

sous l a  P résidence de Maurice BOULADOJJX 
S ecré ta ire  Général de l a  C .F.I.C »

qui v iendra prendre co n ta ct a in s i  d irectem ent pour 1,. p r e m iè r e .fo is  
depuis son nouveau mandat, avec l e s  m éta llo s  p a r is ien s»

• • • 1 . . 0 - .  *

Nul doute que sa p a r t ic ip a t io n  d écid era  de nombreux ca
marades syndiqués à ven ir  a s s i s  ber à l fAssemblée Générale de leu r  ..
o rg a n isa tio n .

-  ORDRE DU JOUR

à p a r t ir  de 14 H s V é r if ic a t io n  des pouvoirs e t  d is tr ib u t io n  des
B u lle t in s  de vote»

. 14 n 30 : Ouverture par R» DUBOIS —- P résid en t du Syndicat»

-  Rapport Moral e t  d es Taches par R» GILlOT,
* S ecré ta ire  gén éra l du Syndicat»

-  Rapport f in a n c ie r  par K. R0USS3T * tr é s o r ie r
du Syndicat . ..

-  E le c t io n  pour com pléter e t  renouveler en par
t i e  l e  G onseil S yn d ica l.

*
- -  C onclusion par M. B0ULAU0UX»



Le C on seil syn d ica l compte sur tous l e s  m ilita n ts  pour fa ir e  
l e  maximum de propagande en vue d f assurer' une la rg e  p a r t ic ip a t io n  
de tous l e s  syndiqués ou vriers à c e t te  -réunion au cours de la q u e lle  
i l s  exercen t leu r  d r o it  de con trô le  e t  do d ir e c t io n  de leu r  syndicat** 4 y

T rois p o in ts  sont à noter dés maintenant :

1 °)  Le schéma du Rapport moral e t ‘des tach es sera envoyé dans le"  
prochain B u lle t in  du ï l i l i t a n t ,  a f in  que l e s  sec k ions-d ’ entre** ,- 
p r is e s  p u issen t l ’ é tu d ier  avant l ’ Assemblée e t  y p a r t ic ip e r  avec 
dès p o s it io n s ,  c r i t iq u e s ,  su ggestion s in té re ssa n te s*

2°) CONSEIL SYNDICAL . . . . . . . .

C e lu i - c i r  conformément aux s ta tu t  s , ‘verrà l e  t i e r s  de 
ses mem bres-démissionnaires* I l s  pourront se représenter*

Los camarades sortan t au t ira g e  au s o r t ,  sont :

BOB IN « BURCEZ « DUBOIS -  ESPERE! « LUCAS ~ IÎIAUI « RENOiJClAI*

L e s ‘camarades QUIEN e t  NOËL ont dém issionné pendant 1* n  
année» De p lu s ,  8 s iè g e s  sont vacants (sur 30)*

L * a r tic le  17 de nos s ta tu t s  ex ige  un d é la i  de 15 jours  
avant 1 ’Assem blée‘Générale pour l e  dépôt des candidatures au C o n se il, 
s o i t  au p lu s  ta r a , l e .  samedi IL mars» l e s  candidatures d o iven t ê tre  
a d ressées au P résid en t dti Syncti.ca’t*

' Nous rappelons que pour ê tre  candidat c o n s e i l l e r ,  i l  fa u t

-  ê tre  f r a n ç a is ,  majeur e t  jo u ir  de ses  d r o it s  c iv i l s »
-  Avoir exercé pendant au m oins‘un'an une fo n c tio n  dans l a  d ir e c t io n  
' d Tune se c t io n  p r o fe s s io n n e lle , lo c a le  ou d ’ en trep rise*
-  ê tr e  à jour de ses c o t isa t io n s*

Nous rappelons que l e  C on seil -syndical e s t  é lu  au vote  
secret*. .

3 °)  POUVOIRS
tr  ii ti i " i r - r  ,

L’ a r t ic le  18 de nos s ta tu t s  p r é c ise  que î

. * .n Les o^.diq.'jés peuvent déléguer leu r  pouvoir à tou t  
autre adhérent qu’ i l s  c h o is ir o n t ,  notamment aux d élégu és syndicaux  
de l a  s e c t io n  p r o fe s s io n n e l le » lo c a le  ou d 'e n tr e p r is e , à la q u e lle  
i l s  peuvent ap p artstd r,  ̂ ; •.

Dans ce cas* l e s  d i t e s  sectio n s- posséderont un nombre 
de v o ix  ég a l au nombre à • adhérents rep résen tés  -i T *

-  I l  y  "aura fin  b u l le t in  de pouvoir au bas c e s  Convocation
in d iv id u e l le s  des adhérents* ... *

-  Le;s adhérants donnant leu r  p ou vo ir , ci n s i  que l e s  vo
ta n ts  devront ê tre  à jour de le u r s  c o t is a t io n s ,  au 31 ja n v ier  I94S•

-  Ne pourront v o ter  que dos syndiqué a ,ot£re\ors*



UNION REGIONALE PARISIENNE 
des SYNDICATS CHRETIENS 

26, rue de Montholon 
PARIS 9° P a r is , l e  28 Janvier 1949,

Documentâtion-vacances

Chers Camarades,> « '

 ̂ 11 e x ls te  actu ellem ent des groupements qui organ isen t des 
J® vacances de to u tes  s o r te s ,  à des p rix  souvent in té r e s s a n ts ,  

mais encore^inabordables pour le s  fa m ille s  e t  même cour l e s  c é lib a 
ta ir e s  e t  rn.ena.ges sans en fan ts dont le  g a in  n 'e s t  pas tr è s  é le v é .

Nous voudrions, pour nos Camarades ne pouvant consacrer de 
g ro sses  sommes à le u r s  vacances e t  à c e l l e s  de le u r s  fa m il le s ,  rassem
b ler  une docum entation, comme i l  en e x i s t a i t  une, avan t-gu erre, au 
Syndicat des Employés. *

, ;Gette documentation é t a i t  l e  f r u i t  d 'un gran d  courant
d en tr  aide : tout syndiqué ch ré tien  qui a v a it  b é n é f ic ié  d'un sé îo u r  

. f  * J ; e P récéd en te, en voyait ou re m e tta it , au SERVICE de
Dv/CUî-ÎENj.ATIOi,-VACANCES, une note indiquant l e s  p r in c ip a le s  c a r a c té r is 
t iq u es  des bonnes vacances a in s i  p a s sé e s .

C ette note co n ten a it notamment :

— l ie u  des vacances; d is ta n ce  de P a r is ;  moyens de tran sp ort;
-  avantages du s i t e ;  l ie u x  p itto resq u es  h vo ir ; in d ic a t io n s  ou co n tre-

in d ic a t io n s  pour la  santé dans t e l  ou t e l  cas ; '
— in d ic a t io n  de l ' n ô t e l ,  ou de la  p ension  ie  fa m il le ,  ou des p a rticu —

. ~|~i e r 9 ayant hébergé nos camarades, avec ou sang le u r s  fa m ille s ;
-  in d ic a t io n s  sur la  n o u rr itu re , le  co n fo r t , e to  . . . ;

p rix  qui a v a it  é té  demandé, avec ou sans b o isson  e t  avec ou sans 
supplément pour le  s e r v ic e .

Le SERVICE DE 
t io n s  a in s i  données. I l  
un d o ss ie r  CAMPAGNE.

DOCüMENTATION-VACANCES c la s s a i t  l e s  in d ie n - ' 
y a v a it  un d o ss ie r  MER, un d o ss ie r  MONTAGNE,

A p a r tir  de Mars ou A v r il ,  nos Camarades cherchant une 
v i l lé g ia t u r é ,  pour eux. se u ls  ou avec leu rs  ' f a m il le s , ven a ien t se  
documenter au s ié g é  sy n d ic a l. Bien entendu, ceux qui ava ien t donné
^ L f ! n s e iP ? inents sur ^eurs vpx‘p-uces de l'an n ée précédente ven a ien t •
tt 5, e r ?+ , î eur tou r , ,des in d ic a t io n s  fo u rn ies  par d 'a u tre s  camarade:

^  1111 b e l e f f ° r t  -  f a c i le  d 'a i l le u r s  -  d 'e n tr 'a id e ,  u am ix ie . 7

C 'est c e la  que nous voudrions repren dre.



Donc, chers Camarades, nous vous demandons de p r o f ite r  de 
to u tes  occasion s (p u b lic a t io n s , réu n ion s, e tc  . . . )  pour donner, 
à tous vos syndiqués, l e s  in d ica tip n s  c i-d o s s u s . Nous espérons  
a in s i  recev o ir  de nombreux e t  e x c e lle n ts  renseignem ents.

I l  e x i s t e ,  dans nos campagnes, de p e t i t s  r e n t ie r s  ou 
au tres personnes, qui sont con ten ts d 'héberger -  e t  de nourrir même, 
souvent -  des c ita d in s  en vacan ces. Cela le u r  permet de trouver  
un complément de ressou rces pour é q u ilib re r  leu r  budget de l ’année. 
I l s  fo n t , en g én éra l, des co n d itio n s abordables. Beaucoup sont 
heureux d ’ê tre  mis en r e la t io n s  avec des personnes ou des fa m ille s  
provenant de m ilieux  qui leu rs  donnent ce r ta in es  ga ra n ties d ’ordre 
m oral. L’un des s ig n a ta ir e s  de ces lig n e s  a pu, grâce au S erv ice  
de Documentation-vacances du Syndicat des Employés, p a sse r , avant- 
gu erre , avec sa fa m ille  , d ’e x c e lle n te s  vacan ces, un é t é ,  par ce 
moyen. A ce moment l à ,  de nombreuses ad resses de ce genre pou
v a ien t ê tre  fou rn ies par ce S e r v ic e . C’é t a i t  l e  moyen le  p lus  
avantageux de p asser se s  vacan ces. Nous devons p orter nos e f f o r t s  
notamment de ce c ô t é . ,

Avec nos v i f s  remerciements a n t ic ip é s ,  agréez , chers 
Camarades, l'a ssu ra n ce  de notre e n t ie r  dévouement.

Le P résid en t Le S ecré ta ire  La P résid en te de la  Commission
de l'U .R .P . : Général : - Sports e t  L o is ir s  de .

l ’U .R .P. :

Paul DANIEL. ■ Henri SINJON. Suzanne FERRASSE.

Sous l ’égide de "SPORTS ET LOISIRS" de la  Région P a ris ien n e , nous 
in v ito n s  tous nos adhérents de la  C.F.T.C. a la

C O N F E R E N C E  sur .

"UN T H E A T R E  D ’ A V A N T -  - G A R D E "

qui sera donné l e

V e n d r e d i  2 5 F é v r i e r  1 9 4 9 .  

a 1 8  h a u r e s - 3  0.

26. rue de Montholon à PARIS 9° (Métro Cadet) 2° E tage.
S a lle  233.

Par K. REYNAUD, p ro fesseu r  de l e t t r e s  
é lèv e  e t  ami du grand comédien Jacques CO.tüAU.


